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Annexe 9. Carte de l’Indice de retard social État du Chiapas 
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Zone de la mission jésuite de Bachajón 

Source : COMPENDIO DE INFORMACIÓN GEOGRÁFICA Y ESTADÍSTICA DE CHIAPAS [en ligne, dernière consultation 
le 10.10.2013 :http://www.ceieg.chiapas.gob.mx] élaborée sur la base de CONEVAL, Censo de Población y 
Vivienda 2010, CONEVAL, México, 2010. 
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Annexe 10. Carte zone tseltal, région nord du Chiapas 

 

 

 

Zone de la mission jésuite de Bachajón 

Source : CDI, Cédulas de información básica de los pueblos indígenas de México, CDI, 2010 [en ligne, dernière 
consutlation le 27.09.2013 :   
http://www.cdi.gob.mx/index.php?option=com_content&view=article&id=1327:cedulas-de-informacion-basica-
de-los-pueblos-indigenas-de-mexico-&catid=38:indicadores-y-estadisticas&Itemid=54]. 
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Annexe 11. Les conventions de l’OIT : de l’assimilationnisme au pluralisme  

Le système des Nations unies, à travers l’Organisation internationale du travail (OIT) 
s’intéresse dès le début des années 1950 à la situation marginale des « peuples aborigènes » 
au sein de l’ordre économique mondial1. C’est dans ce cadre que l’émergence des peuples 
autochtones comme acteurs politiques marque une rupture avec le dispositif de domination 
qui a été rendu possible par l’anthropologie comme science de gouvernement2. Un comité 
d’experts sur le travail indigène adopte une série de résolutions visant à garantir 
l’amélioration générale du niveau de vie de ces populations et l’adoption de législations 
nationales prenant en compte les travailleurs autochtones. Le travail du comité aboutit en 
1953 à la publication d’un rapport de 700 pages sur les conditions de vie et de travail des 
populations aborigènes : « Un net retard du développement économique par rapport au reste 
de la population nationale, une conception mythique de l’organisation sociale et de l’activité 
économique, l’insuffisance des possibilités offertes à l’individu et la survivance de systèmes 
anachroniques de relations économiques et d’occupation de la terre empêchent les 
aborigènes de développer leur capacité de production et de consommation et contribuent à 
les maintenir dans une situation sociale défavorisée […]. En général, le niveau de vie des 
populations aborigènes des pays indépendants est extrêmement bas et, dans la majorité des 
cas, considérablement inférieur à celui des couches indigentes de la population non 
aborigène3 ». 

Ce rapport conduit, quelques années plus tard, en 1957, à la promulgation de la 
convention n°107 sur la protection et l’intégration des populations indigènes, tribales ou semi-
tribales dans les pays indépendants. Ce texte d’une tendance paternaliste et assimilationniste 
sera la référence dans la gestion des relations entre les États et les populations ethniques 
jusqu’à sa révision en 1989. Dans son article 2, il reconnaît pour la première fois aux peuples 
autochtones des droits individuels ou collectifs sur les terres qu’ils occupent.  

Il peut apparaître étonnant qu’une organisation internationale chargée de protéger les 
droits des travailleurs promulgue un texte concernant spécifiquement les populations 
autochtones. Néanmoins, depuis sa création en 1919, l’OIT s’intéresse aux travailleurs 
aborigènes, une telle expression désignant, dans un premier temps, les travailleurs des pays 
colonisés, puis, dans les années 1950, désignant les populations autochtones, notamment 
celles du continent américain. Dès 1926, l’OIT entreprend ces études qui conduisent 
notamment à l’adoption dans les années 1930 d’une série de conventions sur le travail forcé 
(1930) et le recrutement des travailleurs (1936). 

Toutefois, l’orientation de la convention n°107 est alors clairement d’assimiler les 
populations autochtones et de les intégrer dans le grand marché de l’économie mondiale. 
Comme le précise l’article 1, elle s’applique : « Aux membres des populations tribales ou 
semi-tribales dans les pays indépendants, dont les conditions sociales et économiques 
correspondent à un stade moins avancé que le stade atteint par les autres secteurs de la 
communauté nationale ». Cette convention repose sur l’idée que le meilleur moyen pour 
abolir l’inégalité dont sont victimes les populations autochtones passe par l’assimilation et 
l’uniformisation juridique. En lieu et place de protéger les populations autochtones, le texte 

                                                
1 . Sur l’émergence de la question autochtone au sien de l’OIT, voir RODRÍGUEZ-PIÑERO L., Between Policy and 
Law: The International Labour Organisation and Indigenous Peoples, PhD Thesis in Law, European University 
Institute, 2003.  
2  . Voir supra premier chapitre, pp. 78-91. Voir également ALBERT B., « Anthropologie appliquée ou 
“anthropologie impliquée” ? Ethnographie, minorités et développement », in BARÉ J.-F. (dir.), Les applications 
de l’anthropologie : un essai de réflexion collective depuis la France, Paris, Karthala, 1995, p. 113.  
3. OIT, Conditions de vie et de travail des populations autochtones des pays indépendants, Genève, OIT, 1953, 
pp. III et 95.  
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favorise leur intégration à la société dominante. Objet de vives critiques de la part des peuples 
autochtones, d’anthropologues de renommée internationale et de juristes internationaux, c’est 
la disparition des populations autochtones, favorisée par un impératif de modernisation au 
cœur de ce texte, qui est dénoncée. L’orientation assimilationniste de la convention n°107 
repose sur un « préjugé évolutionniste […] : les autochtones sont “en retard” par rapport aux 
sociétés dominantes1 ». Plutôt que de proposer des éléments pour lutter contre la situation 
d’inégalité dans laquelle se trouvent les peuples autochtones, la convention soutient l’idée 
qu’ils doivent rattraper leur retard (social et économique) associé aux traditions, 
représentations et pratiques autochtones. 

Il faut attendre le début des années 1980 pour que la question autochtone soit débattue 
aux Nations unies et que l’OIT à la fois marquée par une volonté d’affirmer ses compétences 
face à un système onusien qui s’est agrandi à travers la multiplication de ses instances, 
agences et institutions, et sous la pression des organisations autochtones accrédités à l’ECOSOC, 
révise la convention n°107 et l’actualise en 1989 avec l’adoption de la convention n°1692. La 
convention n°169 concernant les peuples indigènes et tribaux dans les pays indépendants en 
1989 est ainsi devenue le texte de référence, le seul qui lie juridiquement les États dans la 
gestion de leurs relations avec les peuples autochtones. Elle marque la fin de la politique 
assimilationniste de l’OIT et le début d’une ouverture des États aux peuples autochtones. 
Entrée en vigueur en 1991, elle est ratifiée par le Mexique en 1990 et intégrée dans l’ordre 
interne par la réforme constitutionnelle mexicaine de 20013.  

Contrairement à la convention n°107, la convention n°169 utilise le terme de 
« peuples ». Au cours de discussions qui ont conduit à l’adoption de la convention, ce terme 
est considéré comme le seul à correspondre aux peuples autochtones : « L’on s’accorde à dire 
que le terme “peuples” reflète mieux l’identité distinctive que la convention amendée 
s’attachera à reconnaître à ces groupes de population4 ». L’OIT justifie la nécessité de 
remplacer la convention n°107 et de réviser l’orientation assimilationniste : « [L’] intégration 
est devenue un concept destructeur, en raison notamment de l’interprétation qu’en ont fait les 
gouvernements. Elle s’est traduite concrètement par la disparition de modes de vie qui 
différaient de ceux de la société nationale. Les implications de ce principe ont également 
découragé les organisations indigènes et tribales de tirer pleinement profit des solides 
protections que leur garantit, par ailleurs, la Convention [n°107], dans la mesure où elles ont 
suscité chez elles une certaine méfiance à l’égard de cet instrument. En outre, ceux qui ont 
commenté la Convention ces dernières années ont presque tous déclaré que sa conception 
intégrationniste de même que le postulat implicite de l’infériorité culturelle de ces groupes 
qui lui est inhérent en font un instrument entièrement dépassé qui ne peut plus servir de base 
aux politiques nationales5 ». 

Parmi les avancées notables de ce texte, on peut souligner : 

- la reconnaissance des droits territoriaux (article 14) : « Les droits de propriété et de 
possession sur les terres qu’ils occupent traditionnellement doivent être reconnus aux 
peuples intéressés ». 

                                                
1 . ROULAND N., PIERRÉ-CAPS S., POUMARÈDE J., Droit des Minorités et des Peuples Autochtones, Paris, PUF, 
1996, p. 407. 
2 . Précisons que la convention n°107 est fermée à la signature de nouveaux États mais lient toujours ceux qui 
n’ont pas ratifié la convention n°169.  
3 . Voir supra deuxième chapitre, pp. 168-172. 
4 . ILO, « Conférence internationale du Travail, 75e session, Révision partielle de la convention n°107 relative aux 
populations aborigènes et tribales de 1957 », Rapport VI(2), Genève, OIT, 1988, pp. 12-14.  
5 . Ibid., p. 20.  
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- la reconnaissance du critère de l’auto-identification dans la mise en catégorie de 
l’identité autochtone (article 1,§2) : « Le sentiment d’appartenance indigène ou tribale 
doit être considéré comme un critère fondamental pour déterminer les groupes 
auxquels s’appliquent les dispositions de la présente Convention ». 

- la reconnaissance de la spécificité des peuples autochtones (article 4) : « Les peuples 
autochtones, dans l’exercice de leur droit à l’autodétermination, ont le droit d’être 
autonomes et de s’administrer eux-mêmes pour tout ce qui touche à leurs affaires 
intérieures et locales, ainsi que de disposer des moyens de financer leurs activités 
autonomes ». 

- la reconnaissance du droit de décider les priorités de développement les concernant 
(article 7) : « Le droit de décider de leurs propres priorités en ce qui concerne le 
processus de développement dans la mesure où celui-ci a une incidence sur leur vie, 
leurs croyances, leurs institutions et leur bien-être spirituel et les terres qu’ils 
occupent ou utilisent d’une autre manière, et d’exercer un contrôle sur leur 
développement économique, social et culturel propre ». 

- et enfin, la pierre angulaire de la convention, la consultation et la participation des 
peuples autochtones sur les questions qui les affectent est au cœur de l’article 6 : « Les 
gouvernements doivent : consulter les peuples intéressés, par des procédures 
appropriées, et en particulier à travers leurs institutions représentatives, chaque fois 
que l’on envisage des mesures législatives ou administratives susceptibles de les 
toucher directement ; mettre en place les moyens par lesquels lesdits peuples peuvent 
[…] participer librement et à tous les niveaux à la prise de décisions […] ; mettre en 
place les moyens permettant de développer pleinement les institutions et initiatives 
propres à ces peuples […]. Les consultations effectuées […] doivent être menées de 
bonne foi et sous une forme appropriée aux circonstances, en vue de parvenir à un 
accord ou d’obtenir un consentement au sujet des mesures envisagées ». 
Ces avancées renvoient à des mesures positives des droits des peuples autochtones. À 

travers celles-ci, la convention leur permet de devenir des acteurs juridiques, « [en conférant] 
aux peuples autochtones une capacité de production normative importante, soit qu’elle résulte 
de la prise en compte de leurs traditions, soit qu’elle provienne de leur collaboration avec les 
autorités étatiques1 ». 

Toutefois, la convention est très critiquée notamment sur l’usage du terme « peuples ». 
Alors que son emploi marque une avancée considérable en étant consacré par un texte de 
portée internationale contraignant pour les États qui en sont les signataires, il fait l’objet dans 
un même temps d’une restriction. En droit international, la notion de peuples est liée à celle 
du droit à l’autodétermination, ce qu’aucun État en 1989 (et toujours actuellement) n’est prêt 
à accepter. Dans ce contexte, l’OIT contourne la contradiction en ajoutant une clause 
restrictive à son article premier dans un troisième paragraphe : « L’emploi du terme “peuples” 
ne peut en aucune manière être interprété comme ayant des implications de quelque nature 
que ce soit quant aux droits qui peuvent s’attacher à ce terme en vertu du droit 
international ». L’objectif est de contourner le problème lié à la notion de peuple, tel qu’il est 
défini par le droit international, et précisément celui qui concerne le droit à 
l’« autodétermination » reconnu comme un droit de « tous les peuples » dans les articles 
premiers du Pacte international relatif aux droits civils et politiques et du Pacte international 
relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (1966).  

                                                
1 . ROULAND N. et al., Droit des minorités…op. cit., p. 410. 
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Annexe 12. L’adoption d’une déclaration symbolique : la Déclaration des Nations unies 
des droits des peuples autochtones  

Le projet de Déclaration est adopté le 26 août 1994 par la Sous-Commission pour la 
promotion et la protection des droits de l’homme pour être transmis à la Commission des 
droits de l’homme1. Face à l’absence de consensus au sein de la Commission, l’Assemblée 
générale recommande la création d’un Groupe de travail sur le projet de Déclaration chargé 
de coordonner les négociations entre les États et les représentants autochtones afin de parvenir 
à un consensus avant la fin de la Décennie internationale des populations autochtones (1994-
2004). En l’absence de résultat, une nouvelle décennie (2005-2015) est déclarée par 
l’Assemblée générale. Dans un même temps, le renouvellement du mandat du groupe dédié 
aux négociations sur la Déclaration est prononcé. En 2006, par une recommandation de 
l’Instance permanente sur les questions autochtones (UNPFII) adressée à l’ECOSOC, les 
représentants des peuples autochtones demandent que le projet de déclaration sur les droits 
des peuples autochtones soit adopté le plus rapidement possible : ils demandent que ce projet 
soit modifié considérant que les « peuples autochtones méritent plus que de la rhétorique vide 
fournie par une déclaration qui ne pourrait être appliquée2 ». L’anthropologue Irène Bellier a 
analysé le long parcours (25 années) qui a abouti à l’adoption de la Déclaration au sein d’une 
multiplicité d’instances. Elle a dépeint et étudié les positions des États, les négociations de la 
Déclaration termes à termes, les compromis réalisés par chacune des parties et l’ensemble de 
ces processus qui ont eu lieu au sein d’une multiplicité d’instances des Nations unies : au 
GTPA jusqu’en 1993, au Groupe de travail sur le projet de Déclaration de 1995 à 2006, à 
l’ECOSOC en 2006 et à l’Assemblée générale en 20073.  

L’adoption d’une telle Déclaration marque des avancées symboliques et politiques4. 
Elle est tout d’abord symboliquement importante puisqu’elle reconnaît le droit à 
l’autodétermination des peuples autochtones dans ses articles 3 et 4 : « Article 3. Les peuples 
autochtones ont le droit à l’autodétermination. En vertu de ce droit, ils déterminent librement 
leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et culturel. 
Article 4. Les peuples autochtones, dans l’exercice de leur droit à l’autodétermination, ont le 
droit d’être autonomes et de s’administrer eux-mêmes pour tout ce qui touche à leurs affaires 
intérieures et locales, ainsi que de disposer des moyens de financer leurs activités 
autonomes ». L’expression de l’article 3 reprend la formulation des deux Pactes 
internationaux sur les droits civiles et politiques et sur les droits économiques, sociaux et 
culturels de 1966 en y ajoutant le qualificatif autochtones.  

La Déclaration reconnaît qu’ils ne peuvent être expulsés de leur terre (article 10) et 
qu’ils ont droit aux ressources naturelles situées sur leur terre (articles 25, 26 et 29). C’est 
paradoxalement dans l’espace déterritorialisé des Nations unies que les peuples autochtones 
obtiennent une reconnaissance du droit à la terre que les États ne sont pas généralement 

                                                
1 . BELLIER I., « Le projet de Déclaration des droits des peuples autochtones et les États américains : avancées et 
clivages », in GROS C., STRIGLER M.-C. (dir.), Être indien dans les Amériques. Spoliations et résistance. 
Mobilisations ethniques et politiques du multiculturalisme, Paris, Institut des Amériques, 2006, pp. 27-42.  
2 . UNPFII, UN Forum Speakers Urge Rapid Adoption of Long-Negotiated. Draft Declaration on Rights Of 
Indigenous Peoples, HR/4894, 22.05.2006. 
3 . Sur les détails des avancées et des négociations, voir BELLIER I., « Retour sur la négociation de la Déclaration 
des Droits des Peuples Autochtones : reconnaître le principe d’égalité pour avancer vers des interprétations 
pragmatiques », in PESSINA-DASSONVILLE S. (dir), Le statut des autochtones à la croisée des savoirs. Cahiers 
d’anthropologie du droit 2011-2012, Paris, Karthala 2012, pp. 73-96. Voir également BELLIER I., « Dernières 
nouvelles du Groupe de travail sur le projet de déclaration des droits des peuples autochtones à l’ONU », 
Recherches Amérindiennes au Québec, vol. XXXIII, n°3, 2003, pp. 93-99. 
4  . ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES NATIONS UNIES, Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, A/61/295, 13.09.2007. 
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enclins à accepter. Plus largement, cette Déclaration invite les États à considérer les peuples 
autochtones comme des sujets dotés d’une personnalité juridique en mesure de revendiquer 
des droits. Ensuite, l’engagement que les États et les Nations unies prennent à mettre en 
œuvre les dispositions de la Déclaration lui donne une dimension politique : « Article 41. Les 
organes et les institutions spécialisées du système des Nations unies et d’autres organisations 
intergouvernementales contribuent à la pleine mise en œuvre des dispositions de la présente 
Déclaration par la mobilisation, notamment, de la coopération financière et de l’assistance 
technique. Les moyens d’assurer la participation des peuples autochtones à l’examen des 
questions les concernant doivent être mis en place. Article 42. L’Organisation des Nations 
unies, ses organes, en particulier l’Instance permanente sur les questions autochtones, les 
institutions spécialisées, notamment au niveau des pays, et les États favorisent le respect et la 
pleine application des dispositions de la présente Déclaration et veillent à en assurer 
l’efficacité ».  

Un autre élément des avancées symboliques et politiques qui marquent la Déclaration 
tient à la participation inédite des représentants autochtones aux négociations : pour la 
première fois, des acteurs de la société civile, c’est-à-dire des acteurs qui ne sont ni des États 
ni des ONG accréditées à siéger dans les instances onusiennes, participent à un processus 
décisionnel sur un thème qui les concerne directement. En outre, c’est en leur qualité de 
représentants des peuples autochtones considérés comme un acteur collectif qu’ils participent 
à ces processus.  

Si on peut identifier des avancées symboliques et politiques, la Déclaration ne lie pas 
toutefois les États, contrairement à une convention. Ainsi, la convention n°169 de l’OIT reste-
t-elle, à ce jour, le seul instrument contraignant pour les États signataires. Ces éléments posent 
une limite de taille à l’applicabilité de la Déclaration dans le monde, les prises de position des 
États sur la scène internationale et dans les registres déclaratifs contrastant souvent avec leurs 
pratiques nationales.  
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Annexe 13. Chronologie des publications des premiers rapports nationaux sur le 
développement humain sur le continent latino-américain 
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Annexe 14. Méthode de calcul de l’IDH 
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Annexe 15. Méthode de calcul de l’IDH ajusté par les inégalités à partir de 2010 
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Annexe 16. Méthode de calcul de l’IDH-PI 
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Annexe 17. Méthode de calcul de l’IRS 
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Annexe 18. Calcul de l’IDH jusqu’en 20051 

Le calcul de l’IDH utilise trois sous-indices, chacun comprenant des valeurs comprises entre 0 et 1, 
dont une moyenne est réalisée.  

Le premier est un indice d’espérance de vie à la naissance (Ivie). Le second est un indice de niveau 
d’éducation (Iéduc.) qui comprend le niveau d’alphabétisation et le niveau de scolarisation. Le troisième 
est un indice de niveau de vie (Irev.) calculé sur la base du PIB par habitant en PPA  

Pour obtenir l’IDH, la formule suivante est utilisée:  

IDH = (Ivie + Iéduc + Irev)/3 

Pour obtenir l’indice d’espérance de vie à la naissance, la formule suivante est utilisée : 

Ivie = (E-25)/(85-25) 

85 représente l’âge considéré comme maximum (alors que dans de nombreux pays occidentaux, l’âge 
moyen est bien supérieur, et 25 représente l’âge considéré comme minimum (alors que dans de 
nombreux pays subsahariens par exemple, la mortalité est bien plus forte chez les jeunes).  

Pour obtenir l’indice de niveau d’éducation, la formule suivante est utilisée : 

Iéduc = (2x Talphab.+ Tscol.)/3 

La procédure consiste à calculer un taux d’alphabétisation (Talphab.) des adultes et un taux brut de 
scolarisation (Tscol) qui correspond à l’effectif de la population scolarisée dans les trois cycles selon les 
groupes d’âge correspondant. Ces deux indices sont fusionnés pour obtenir une moyenne pondérée2.  

Pour obtenir l’indice de niveau de vie, calculé sur la base du PIB par habitant en parité de pouvoir 
d’achat (PPA), la formule suivante est utilisée : 

Irev= (log10PIB-2)/2,60206 

L’indice du PIB est calculé sur la base du PIB par habitant en PPA. Une fonction logarithme (base 
décimale) est introduite afin de corriger le PIB par habitant en PPA obtenu, selon l’idée qu’un revenu 
illimité n’est pas nécessaire pour atteindre un niveau de développement humain considéré comme 
acceptable. 40 000 dollars est la valeur considérée comme maximale qui se voit attribuer une valeur 
d’indice 1, et 100 dollars la valeur minimale. 

                                                
1 . Réalisé à partir de GADREY J., JANY-CATRICE F., Les nouveaux indicateurs de richesse, Paris, La Découverte, 
2005, pp. 30-21 ; PNUD, « Note technique », Rapport sur le développement humain, 2004. La liberté culturelle 
dans un monde diversifié, New York (NY), PNUD, 2004, pp. 257-262. 
2 . L’indice de niveau d’alphabétisation est pondéré de deux tiers et le taux de scolarisation d’un tiers.  
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Annexe 19. Calcul de l’IDH à partir de 20101 

Le calcul de l’IDH présenté à sa création comme très simple et reproductible se complexifie. Sa 
construction utilise toujours les trois sous-indices désormais classiques du développement humain (de 
santé, d’éducation et de revenu), chacun donnant une valeur comprise entre 0 et 1 dont on effectue une 
moyenne géométrique selon la formule : 

IDH ajusté = (Indice de santé x Indice d'instruction x Indice de niveau de vie)3  

L’espérance de vie à la naissance (E) est exprimée en années. L’indice de santé (Isanté) calculé sur la 
base d’un âge observé comme maximum, 83,2 ans (qui correspond au Japon) à atteindre et l’âge de 20 
ans est fixé comme un seuil minimum selon la formule suivante : 

Indice de santé = (E – 20)/(83,2 – 20). 

L’indice d’instruction est une quantification des capacités d’éducation d’un pays, en termes de durée 
de scolarisation dans les trois cycles d’enseignement.  

Le calcul tient compte d’une durée observée de scolarisation (Sobservée) et de la durée attendue de 
scolarisation (Sattendue) c’est-à-dire « le nombre d’années pendant lesquelles les enfants d’aujourd’hui 
peuvent espérer fréquenter l’école une fois parvenus à l’âge adulte si les taux de scolarisation actuels 
devaient persister2 ». La normalisation choisie comprend la valeur maximale observée entre 1980 et 
2010 pour chacune des deux variables. 13,2 années est la durée retenue pour la durée moyenne de 
scolarisation (qui correspond aux États-Unis en 2000). 20,6 années est la durée retenue pour la durée 
moyenne attendue de scolarisation (qui correspond à l’Australie en 2002). 0 est retenue comme valeur 
minimale, le PNUD considérant qu’une société « peut subsister sans éducation formelle, ce qui justifie 
l’établissement des niveaux d’instruction minimaux3 ». Les deux indices obtenus sont fusionnés, 
permettant de produire une moyenne géométrique. Enfin, une deuxième normalisation mathématique 
est réalisée : la valeur maximale retenue dans la moyenne géométrique donnant l’indice d’instruction 
est la valeur la plus élevée des moyennes géométriques des indices obtenus. 0,951 est la valeur retenue 
pour l’indice de scolarisation combiné (qui correspond à la Nouvelle-Zélande en 2010). Aussi, la 
double normalisation qui est opérée s’appuie-t-elle sur des données concernant des pays où les 
niveaux de développement sont considérés comme élevés.  

Imoy. scol. = [(Sobservée) – 0]/[13,2 – 0) 

Iscol. attendue = [(Sattendue – 0]/[20,6 – 0] 

Indice d’instruction = [( Imoy. scol x Iscol. attendue  – 0)/(0,951 – 0)] 

L’indice de niveau de vie est calculé sur la base d’un indice de revenu national brut (RNB) par habitant 
en parité de pouvoir d’achat (PPA) vise à exprimer le « niveau de vie décent » selon le PNUD. Il est 
calculé sur la base du revenu national brut (RNB) par habitant. Sur la base des critiques formulées sur 
cet indice RNB par Sudhir Anand et Amartya Sen4, afin de le « corriger », lui est appliqué le 
logarithme népérien (ln) des valeurs minimales et maximales utilisées. Un seuil inférieur de RNB est 
fixé, à partir de 2011, à 100 dollars par an. Le seuil supérieur retenu correspond au RNB le plus élevé 
jamais observé 108 211 dollars PPA (observé aux Émirats arabes unis en 1980). 

Indice de niveau de vie = [ln (RNB) – ln (100)]/ [log (108 211) – ln (100)] 

                                                
1 . Réalisé à partir de ANAND S., SEN A., « The Income Component of the Human Development Index », Journal 
of Human Development and Capabilities, vol. 1, n°1, pp. 83-106 ; PNUD, « Note technique », Rapport sur le 
développement humain dans le monde, 2010. La vraie richesse des nations : Les chemins du développement 
humain, New York (NY), PNUD, 2010, pp. 239-254 ; GADREY J., JANY-CATRICE F., Les nouveaux indicateurs de 
richesse, Paris, La Découverte, 2005, pp. 30-21. 
2 . PNUD, Rapport sur le développement humain dans le monde, 2010…, op. cit., p. 45. 
3 . Ibid., p. 240. 
4 . ANAND S., SEN A., « The Income Component of the Human Development Index », art. cit., pp. 83-106. 
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Annexe 20. La parole aux indiens dans le rapport IDH-PI 2010 

 

Source : PNUD-CDI, Informe sobre Desarrollo Humano de los Pueblos Indígenas en México: El reto de la 
desigualdad de oportunidades, México, PNUD, 2010, p. 4. 
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Source : PNUD-CDI, Informe sobre Desarrollo Humano de los Pueblos Indígenas en México: El reto de la 
desigualdad de oportunidades, México, PNUD, 2010, p. 20. 
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Source : PNUD-CDI, Informe sobre Desarrollo Humano de los Pueblos Indígenas en México: El reto de la 
desigualdad de oportunidades, México, PNUD, 2010, p. 112. 
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Le politique du développement 
Les usages politiques des savoirs experts et de la participation des populations indiennes au Mexique 

Mot valise véhiculé par les agences internationales, la notion de « développement avec identité » traduit une 
volonté de prendre en compte les spécificités locales et culturelles des populations autochtones et la promotion 
d’une approche en terme de développement, présenté comme universel et apolitique. C’est cette contradiction 
que cette thèse propose d’explorer. À partir du cas mexicain, il s’agit de comprendre comment les dispositifs de 
développement fonctionnent comme des instruments de connaissance, mais également comme des instruments 
performatifs par leurs inductions prescriptives et les usages sociaux qui en sont faits. Au final, le 
« développement avec identité » renvoie à un « art de gouverner » les populations marquées par une 
disqualification sociale. Celui-ci s’appuie sur deux volets : l’élaboration de savoirs spécifiques sur ces 
populations et la participation des individus et groupes autochtones aux dispositifs de développement. Cette 
thèse propose une contribution sociologique à l’analyse du développement et aux travaux sur la question 
autochtone. Cette étude de la circulation des discours, des instruments et des pratiques du développement se 
fonde sur une enquête ethnographique de trois espaces où se construisent, s’élaborent et se mettent en pratique 
les dispositifs du développement autochtone au Mexique : le bureau du Programme des Nations unies à Mexico, 
l’instance nationale en charge de l’action publique de développement des populations autochtones, et enfin des 
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et mis en œuvre. 
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A buzzword broadcasted by international agencies, the concept of “development with identity” refers to a 
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Figure 1. Distance à la ligne de parfaite égalité en IDH selon la condition autochtone 

 

Source : PNUD-CDI, Informe sobre Desarrollo Humano de los Pueblos Indígenas en México : El reto de la 
desigualdad de oportunidades, México, PNUD, 2010, p. 38.  

 

Figure 2. Écarts de développement humain par groupe de population (non autochtone = 
100) 

 
Source : PNUD-CDI, Informe sobre Desarrollo Humano de los Pueblos Indígenas en México: El reto de la 
desigualdad de oportunidades, México, PNUD, 2010, p. 39 (élaboré par le Bureau de recherche en 
développement humain sur la base d’information de l’INEGI1). 

                                         
1 . INEGI, Encuesta Nacional de Ingreso Gasto de los Hogares, México, INEGI, 2008. 
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Annexe 6. Carte des États-Unis du Mexique 

 

Source : INEGI [en ligne, dernière consultation le 10.10.2013 : http://cuentame.inegi.org.mx/mapas]. 
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Annexe 7. Carte des localités dont plus de 40% de la population est indienne 

 

Source : CDI-PNUD, Regiones indígenas de México, México, CDI-PNUD, 2006, p. 10. 
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Annexe 8. Carte de l’Indice de retard social national 

 

!

Source : CDI, Informe del Índice de Rezago Social de los Pueblos Índigenas, México, CDI, 2009, p. 3. 
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